
 
 
 

 
 
 
 
 
 

ACTIVITÉ 
 
Coopération - Programme commun d’appui au Burkina Faso (PROCAB) 
Québec (Québec) 
15 au 17 juillet 2019 
 

DÉLÉGATION QUÉBÉCOISE 
 

•  M. Jean-François Simard (Montmorency), président de la Commission des 
finances publiques 

•  Coordonnateur du service des affaires multilatérales et de la coopération 
parlementaire 

•  Secrétaire de la Commission des finances publiques et de la Commission de 
l’administration publique 

•  Secrétaire de la Commission des relations avec les citoyens 
•  Conseillère en relations interparlementaires et internationales 

  
DÉLÉGATION BURKINABÈ 

 
•  M. Bassirou Karmadji Ly, président de la Commission des finances et du budget 

(COMFIB) 
•  M. Moussa Tindano, 1er vice-président de la COMFIB 
•  M. Joël Ataougué Aoue, vice-président de la COMFIB 
•  M. Issaka Congo, 3e vice-président de l’Assemblée nationale du Burkina Faso et 

2e secrétaire du bureau de la COMFIB 

 
VISITE D’ÉTUDE SUR LE CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 
DE LA COMMISSION DES FINANCES ET DU 
BUDGET DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU 
BURKINA FASO 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 
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•  M. Abdou Rasmané Ouedraogo, juge parlementaire et rapporteur général de la 
COMFIB 

•  M. Daouda Simboro, président du groupe parlementaire Renouveau 
démocratique et membre de la COMFIB 

•  M. Jérémie Alexandre G. Sankara, 1er secrétaire de la COMFIB et membre du 
Parlement de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) 

•  M. Ousmane Ouedraogo, membre de la COMFIB 
•  Administrateur parlementaire de la COMFIB 
•  Chargé du projet PROCAB pour le Centre parlementaire 

 

CONTEXTE 
 
La COMFIB de l’Assemblée nationale du Burkina Faso était de passage à l’Assemblée 
nationale du Québec (ANQ) dans le cadre d’une mission d’étude sur l’examen et le 
contrôle des finances publiques. 
 
L’ANQ et le Centre parlementaire (CP) ont signé, en avril 2019, un protocole 
d’entente dans le cadre du PROCAB, financé par l’Union européenne, la Suède et la 
Suisse. Amorcé en 2018, ce programme a comme objectif de renforcer les capacités 
des députées et députés et du personnel parlementaire du Burkina Faso, 
conformément à son plan stratégique 2016-2020. Le PROCAB prendra fin en 
décembre 2020. 
 
L’ANQ et le CP ont collaboré auparavant au Projet canadien d’appui à la démocratie 
au Burkina Faso (PADEB), de 2016 à 2019. Dans le cadre de ce projet, l’ANQ avait 
accueilli le président et la secrétaire générale de l’Assemblée nationale du Burkina 
Faso ainsi que deux délégations de fonctionnaires burkinabè pour une formation sur 
la recherche parlementaire. 
 

OBJECTIFS ET RÉSULTATS  
 
Partager l’expérience québécoise en matière de gestion budgétaire en présentant les 
étapes de l’adoption du budget et les outils de suivi du budget programme. 
 

•  La délégation s’est familiarisée avec le système parlementaire québécois et le 
fonctionnement général de l’ANQ. La rencontre avec la secrétaire de la 
Commission des relations avec les citoyens leur a permis de mieux comprendre 
les fondements d’un système parlementaire de type britannique.  

 
•  Les présentations du directeur de la formation du ministère des Finances et de 

la directrice principale des opérations budgétaires ont permis à la délégation 
d’approfondir leurs connaissances du budget programme. Implanté au Québec 
dans les années 1970, le budget programme a été instauré au Burkina Faso 
en 2017 afin d’optimiser les ressources budgétaires. 
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•  Les membres de la délégation burkinabè connaissent les étapes du cycle 

budgétaire et le fonctionnement du budget des dépenses au Québec. Les 
formations offertes leur ont permis d’en apprendre davantage sur le cadre légal 
de la gestion budgétaire ainsi que sur les acteurs et les structures impliqués 
dans la mise en œuvre du budget programme.  

 
•  Les parlementaires burkinabè sont au fait des possibles écueils liés à 

l’implantation d’un budget programme ainsi que des mesures mises en place 
pour pallier à ces difficultés. La directrice principale des opérations financières 
a présenté les outils de gestion utilisés par le Secrétariat du Conseil du trésor 
pour effectuer le suivi budgétaire et le contrôle des dépenses. 

 
Outiller la COMFIB dans son mandat d’appui au contrôle parlementaire des 
finances publiques en permettant des rencontres entre la délégation et des 
représentants et représentantes des différentes instances impliquées dans le 
processus de contrôle budgétaire. 
 

•  La délégation a échangé avec M. Jean-François Simard sur le rôle de député et 
le travail en commission parlementaire. Les parlementaires ont aussi discuté de 
l’actualité parlementaire et politique du Québec et du Burkina Faso. 

 
•  La délégation a rencontré la secrétaire responsable de la Commission des 

finances publiques et de la Commission de l’administration publique. Elle a 
présenté les différentes fonctions des deux commissions parlementaires et le 
processus budgétaire réalisé à l’ANQ qui implique, entre autres, le discours du 
budget et l’étude des crédits budgétaires. La secrétaire a insisté sur le 
caractère horizontal de la Commission de l’administration publique qui 
collabore étroitement avec le Vérificateur général du Québec (VGQ) dans le 
cadre de son mandat. 

 
•  Les parlementaires burkinabè ont également rencontré le directeur principal 

d’audit et le directeur d’audit du VGQ. Ils leur ont présentés les mandats du 
VGQ, notamment le rapport pré-électoral. Les parlementaires burkinabè ont 
été particulièrement intéressés par celui-ci, qui révise la plausibilité des 
prévisions relatives au cadre financier et à la dette. Les pouvoirs, l’immunité et 
l’indépendance du VGQ ont également retenu l’attention des parlementaires. 

 
•  La délégation possède de nouvelles connaissances et expériences en lien avec 

le contrôle parlementaire des finances publiques. Ces nouveaux apprentissages 
enrichiront le questionnaire budgétaire de la COMFIB qui entreprend, dès 
septembre 2019, l’étude des crédits budgétaires de l’Assemblée nationale du 
Burkina Faso.  

 
Présenter les activités de coopération de l’ANQ et discuter des possibilités de 
formations complémentaires dans le cadre du protocole d’entente de l’ANQ et du 
Centre parlementaire.   
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•  Les parlementaires burkinabè sont au courant des activités de coopération de 
l’ANQ et des possibilités de formation offertes par cette dernière.  

•  Les membres de la délégation parlementaire burkinabè sont formés de la tenue 
de l’Atelier de leadership pour femmes parlementaires francophones qui aura 
lieu à Québec, du 3 au 6 septembre 2019.  

 

AUTRES RÉSULTATS 
 
La délégation s’est ensuite rendue à Ottawa où elle a rencontré le directeur 
parlementaire du budget et visité l'Institut des finances publiques et de la démocratie 
de l'Université d'Ottawa. 
 

STATISTIQUES 
 

8  7  5 
parlementaires 

participants 

 
séances de 
formation 

 instances 
législatives et 

exécutives 
représentées 

 

 

SUIVIS 
 

L’ANQ a assuré le suivi des questions formulées par la délégation lors de leur visite 
d’étude, et a transféré la documentation complémentaire en lien avec les 
thématiques abordées dans les séances de travail.  
 
La délégation burkinabè partagera les résultats et les observations de sa mission 
d’étude via un rapport qui sera présenté au président de l’Assemblée nationale du 
Burkina Faso. Une copie de ce rapport sera acheminée à l’ANQ. 
 
L’ANQ poursuit sa relation de coopération avec l’Assemblée nationale du Burkina 
Faso, notamment par la mise en place de formations adaptées au besoin des 
parlementaires et fonctionnaires burkinabè. Une possible mission de la nouvelle 
Commission d’évaluation des politiques publiques et de suivi des recommandations 
(CEPSUR) a été évoquée.  
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DÉPENSES 
  
Transport 0 $ 
Restauration 1 140,17 $ 
Hébergement 0 $ 
Interprétation 0 $ 
Divers 0 $ 
  
TOTAL 1 140,17 $ 
  
Ce rapport a été approuvé par les participants. 
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